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ANNEXE 1  

BILAN DE CONCERTATION 
 
La concertation s'ouvre dès la décision du Conseil Municipal de prescrire l'élaboration du 
PLU et elle s'arrête lors de l'arrêt du projet par le Conseil Municipal. 
A l'issue de cette concertation, le Maire en présente le bilan devant le Conseil Municipal qui 
en délibère. La délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut simultanément 
tirer le bilan de la concertation.  
 

1. LES MODALITES DE CONCERTATION DEFINIES DANS LA 
DELIBERATION PRESCRIVANT L’ELABORATION DU PLU  

 
La délibération n° 1168 du 30 septembre 2014 prescrivant l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme de Rozay-en-Brie définit les modalités de concertation suivantes :  
 

- publication d'articles dans la presse locale ; 

- édition d’un ou plusieurs articles dans le bulletin municipal ou sur le site internet de 
la commune ; 

- mise à disposition en mairie des éléments d’étude tout au long de la réflexion 
engagée jusqu’à ce que le Conseil Municipal arrête le projet de P.L.U. ; 

- exposition de panneaux en mairie ; 

- mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir les remarques de la 
population ; 

- organisation d’une réunion débat avec la population et les associations. 

 

2. LES DISPOSITIONS DE CONCERTATION PRISES PAR LA COMMUNE 
 
Publication d’articles dans la presse locale : 
 
Publication de l’avis « Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Rozay-en-Brie » sur 
le site MarchésOnline pour : Etudes, Maîtrise d’œuvre, Contrôle  
 
Mise en ligne le : 23/04/2015 
 
Référence : AO-1518-3054 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
Edition d’un ou 
plusieurs 
articles dans le 
bulletin 
municipal ou 
sur le site 
internet de la 
commune :  
 
Bulletin 
Municipal de 
Novembre 2014 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Bulletin Municipal de Novembre 2015 : 
 

 
 
Site internet de la mairie : 

Mise en ligne du règlement et du plan de zonage (documents provisoires) 
 

 
Mise à disposition en mairie des éléments d’étude tout au long de la réflexion engagée 
jusqu’à ce que le Conseil Municipal arrête le projet de P.L.U. : 

 
- Eléments de diagnostic 
- PADD débattu 
- Projet de plans de zonage 
- Plans de synthèse des servitudes et contraintes 

 

Exposition de panneaux en mairie : 

Depuis septembre 2015, mise en place des panneaux suivants dans le hall de la Mairie : 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   



   



Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir les remarques de la 
population : 
 

Le cahier de concertation (registre) a été mis à disposition du public en Mairie à partir du 28 
octobre 2014 et jusqu’à l’arrêt du projet de PLU.  
 
4 remarques y ont été annotées et seront analysées par le commissaire enquêteur. 
 

 09/12/2015 : Un habitant de PEZARCHES propriétaire de 3 parcelles en zone non 
constructible (ZI 14 – ZH 64 – ZH 231) souhaiterait que ses parcelles deviennent 
constructibles  
 

 11/02/2016 : Le propriétaire de trois terrains situés en zone non constructible (ZH 10 – 
ZH2 – ZI 15) souhaiterait qu’ils le deviennent. 
 

 31/08/2016 : Un habitant s’interroge sur l’utilité dans le P.O.S d’imposer une place de 
stationnement couverte et demande si cette mesure sera reconduite dans le P.L.U, il 
estime que le tracé des « espaces boisés classés » est approximatif. 

 
 4éme remarque : Pas de date et illisible  

 
 

Organisation d’une réunion débat avec la population et les associations : 
 
La réunion publique s’est déroulée le 30/06/2016 dans la salle du conseil municipal. 
La population a été averti par le biais d’affichages en mairie, sur les panneaux lumineux et le 
site internet de la commune : http://www.rozay-en-brie.fr/plu-padd-avap 
 
 
A cette réunion il a été exposé :  
 

 Rappel de la procédure 
 Diagnostic du territoire urbain 
 Diagnostic statistique 
 Documents supra communaux (servitudes, contraintes, schéma directeur d’Ile de 

France,  
 Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 
 Plan de zonage 
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CONCLUSIONS	

	
	 	
1	-CONTEXTE	
	
Le	territoire	de	Rozay-en-Brie	est	une	commune	du	département	de	Seine	et	Marne	de	2816	
habitants	(en	2012),	située	à	57	km	de	Paris	(Porte	de	Vincennes).		
Elle	fait	partie	de	la	Communauté	de	communes	du	Val	Briard,	créée	en	2017	qui	comprend	21	
communes	pour	30	000	habitants.		
La	commune	a	une	superficie	de	314	ha	(47%	en	terres	agricoles	et	21%	en	zone	naturelle).	
Elle	est	traversée	par	l’Yerres	accompagnée	de	plusieurs	étangs	en	limite	nord,	ainsi	que	par	des	
rus	(Vilaine	et	Fontaine	blanche).	Plusieurs	zones	humides	sont	répertoriées.	
La	ZNIEFF	(	Zone	naturelle	d’intérêt	écologique,	faunistique	et	floristique)	de	l’Yerres	de	sa	
source	à	Chaumes	en	Brie	est	classée	en	site	Natura	2000.	
Le	centre	ancien,	entouré	de	remparts,	fait	l’objet	d’une	AVAP	(Aire	de	Valorisation	de	
l’Architecture	et	du	Patrimoine);	Il	abrite	3	monuments	historiques	classés		
De	nombreux	alignements	d’arbres		autour	de	ce	centre	marque	le	paysage	urbain.	
	
L’extension	de	l’urbanisation	s’est	faite	selon	des	cercles	concentriques	vers	l’est		et	le	sud,	
limitée	par	la	RN4		(classée	voie	à	grande	circulation)	et	la	D	201.	
En	2012,	on	compte	1248	logements	composés	à	63%	de	maisons	individuelles.	On	constate	une	
faible	croissance	du	parc	de	logements	et	du	nombre	d’habitants	
Rozay-en	–Brie	dispose	d’1	emploi	pour	1,7	actifs,	en	progression	mais	qui	ne	suit	pas	la	
progression	des	actifs.	
Seuls	26%	de	ces	actifs	travaillent	sur	la	commune	et	la	voiture	pour	se	rendre	au	travail	
représente	71%	des	déplacements.	
	
Des	commerces	et	des	services	sont	présents	dans	le	centre	ancien,	une	zone	d’activités	
artisanales	au	nord	de	la	N4,	et	une	zone	commerciale	(avec	un	supermarché)	au	sud.	
Un	silo		(classé	ICPE)	de	la	coopérative	agricole	Val	France	est	situé	en	entrée	de	la	zone	
artisanale.	
La	commune	dispose	d’équipements	scolaires	communaux	et	intercommunaux	allant	de	la	
maternelle	au	lycée,	ainsi	que	des	centres	de	loisir	et	des	équipements	sportifs.		
Les	équipements	de	santé	et	administratifs	permettent	de	répondre	aux	besoins	de	la	
population.	Cependant,	certains	bâtiments	ne	répondent	plus	aux	normes	et	auraient	besoin	
d’être	rénovés	ou	agrandis.	
La	gare	ferroviaire	la	plus	proche	est	située	à	9km.		
Les	transports	en	commun	sont	uniquement	assurés	par	des	bus.	Les	pistes	cyclables	s’ont	pas	
de	site	propre.	
Les	places	de	stationnement	public	sont	nombreuses.	
	
	
2	-HISTORIQUE	ET	MOTIFS	DE	L’ÉLABORATION	DU	PLAN	LOCAL	D’URBANISME	
	
Conformément	à	l’article	L.174-1	du	code	de	l’urbanisme,	depuis	le	27	mars	2017,	le	POS	est	
devenu	caduc.	
Le	territoire	de	Rozay-en-Brie	est	donc	soumis	au	Règlement	National	d’Urbanisme	(RNU)	
depuis	le	27	mars	2017.	
	
L’élaboration	du	PLU	a	été	prescrit	par	arrête	municipal	du	30	septembre	2014	et	arrêté	par	
délibération	municipale	du	30	janvier	2019.	
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3	-RESPECT	DE	LA	PROCÉDURE	
	
Conformément	à	la	délibération	du	30	septembre	2014	prescrivant	l’élaboration	du	PLU,	
plusieurs	modalités	de	concertations	ont	été	mises	en	œuvre	:		

publication	d’articles	dans	la	presse,	mise	à	disposition	en	mairie	d’un	registre	servant	à	
recueillir	les	remarques	de	la	population,	organisation	d’une	réunion	publique,	insertion	
d’articles	dans	le	bulletin	municipal,	mise	en	ligne	sur	le	site	de	la	mairie	du	règlement	et	
du	plan	de	zonage	(documents	provisoires),	mise	à	disposition	en	mairie	de	nombreux	
documents		et	expositions	de	panneaux	dans	le	hall	d’entrée	de	la	mairie.	

	
Par	un	arrêté	du	27	août	2019,	le	maire	a	prescrit	l’enquête	publique	et	les	affichages	dans	la	
ville,	publicités	dans	les	journaux	et	informations	sur	le	site	de	la	mairie	ont	été	réalisées	
conformément	aux	obligations	légales.	
La	commissaire	enquêteur	a	été	désignée	le	16	mai	2019	par	le	Tribunal	administratif	de	Melun.	
	
Les	formes	et	les	procédures	de	l’enquête	ont	respecté	l’ensemble	de	la	réglementation	en	
vigueur		
Cependant,	la	commissaire	enquêteur	note	que	la	mise	en	œuvre	de	l’élaboration	du	PLU	a	
traîné	en	longueur,	ce	qui	n’en	facilite	pas	l’appréciation	:	

- L’élaboration	du	PLU	a	été	prescrit	en	2014	et	par	conséquent	les	données	chiffrées	du	
rapport	de	présentation	datent	pour	la	plupart	de	2012,	ce	qui	donne	une	image	un	peu	
ancienne	de	la	situation	

- La	commune	n’a	prescrit	les	modalités	d’enquête	qu’en	août	2019	(soit	5	ans	après)	et	
celle-ci	n’a	pu	débuter	qu’à	la	fin	octobre	2019	du	fait	d’une	demande	de	report	de	la	
CDEPNAF	

	
La	MRAE	a	été	sollicitée	mais	n’a	pas	émis	d’avis	de	l’autorité	environnementale	dans	un	délai	de		
trois	mois,	aussi	la	demande	a	donné	lieu	à	une	note	d’information	relative	à	l’absence	
d’observation	sur	le	dossier.	
	
Les	PPA	ont	été	consultés	et	leurs	observations	sont	nombreuses	:	

- 3	émettent	un	avis	favorable	avec	cependant	plusieurs	demandes	de	précisions	de	
rectifications	ou	de	modifications	:	Chambre	de	Commerce	et	d’Industrie,	
Département	de	Seine	et	Marne	Environnement,	Conseil	général	le	Président	
	

- 4	n’émettent	pas	d’avis	global	et	demandent	des	ajouts,	des	rectifications	ou	des	
modifications	:	Préfet	de	Seine	et	Marne,	Communauté	de	Communes	de	Val	Briard,	
Ministère	de	la	Culture,	Conseil	régional	d’Ile	de	France	

	
- 1	structure	émet	un	avis	défavorable	:	CDPENAF	
	
- 2	structures	n’ont	pas	d’observations	:	Chambre	de	métiers	et	de	l’artisanat	et	Mairie	

de	Bernay	Vilbert.	
	
	
	
4	-	DÉROULEMENT	DE	L’ENQUÊTE	PUBLIQUE	
	
L’enquête	s’est	déroulée	du	19	octobre	au	21	novembre	2019.	
Les	documents	et	le	registre	étaient	accessibles	en	mairie	dans	une	salle	spécialement	mise	à	
disposition	et	sur	le	site	internet	de	la	commune.		
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La	commissaire	enquêteur	a	tenu	quatre	permanences	en	mairie		
-	 le	samedi	19	octobre		de	9h	à	12h		
-	 le	mercredi	6	novembre	de	14h	à	17h30	
-	 le	samedi	16	novembre	de	9h	à	12h	
-		 le	jeudi	21	novembre	de	14h	à	17h30	
	

13	personnes	sont	venues	lors	des	permanences	et	8	ont	fait	des	observations.	
	
Enfin,	le	cabinet	d’urbanisme	(au	nom	de	la	commune)	n’a	transmis	l’intégralité	du	mémoire	en	
réponse	que	le	20	décembre,	après	plusieurs	relances.		
	
	
	
5	-	APPRÉCIATION	DU	PROJET	
	
5.1	Conformité	aux	objectifs	et	à	la	réglementation	
	
Les	objectifs	du	PADD	:	

1- Créer	un	pôle	d’équipements	administratifs	et	de	service	
2- Agrandir	et	améliorer	la	qualité	des	équipements	existants	
3- Créer	de	nouveaux	espaces	de	fonctionnement	
4- Accueillir	de	nouveaux	logements	sur	le	territoire	
5- Maintenir	et	développer	les	activités	et	les	commerces	sur	le	territoire	
6- Développer	les	communications	numériques	et	les	réseaux	d’énergie	
7- Valoriser	et	protéger	le	patrimoine	urbain	
8- Améliorer	les	transports	et	les	déplacements	

	
Le	règlement	et	le	zonage	sont	pour	l’essentiel	conformes	aux	objectifs	du	PADD	et	à	la	
réglementation	:	création	de	logements	par	densification	du	milieu	urbanisé	(pas	
d’augmentation	de	plus	de	5%	de	surface	de	zone	agricole	en	zone	urbaine),	préservation	des	
milieux	naturels	(cours	d’eau,	boisements,	zones	humides),	du	patrimoine	historique	et	
architectural	:	AVAP	(soumise	à	enquête	publique	en	2020),	développement	d’activités	
(agrandissement	de	la	zone	d’activités),	aménagement	d’un	giratoire	pour	améliorer	l’accès	des	
voitures		à	la	N4..	
La	Commissaire	enquêteur	estime	néanmoins	que	certains	objectifs	auraient	pu	se	traduire	par	
des	dispositions	plus	volontaristes.	C’est	le	cas	des	objectifs	:	maintenir	et	développer	les	
commerces		(pas	de	dispositions	particulières	si	ce	n’est	de	créer	des	places	de	stationnement	
public	supplémentaires,	alors	que	l’existant	n’est	pas	saturé)	)	ou	améliorer	les	transports	et	
déplacements	(pas	de	site	propre	pour	les	cycles).	Il	convient	de	noter	que	l’objectif	
d’amélioration	des	transports	dépend	aussi	de	décisions	qui	échappent	à	la	commune	:	création	
d’une	voie	ferrée	ou	d’une	gare	par	exemple.		
	
5.2	Sur	les	documents	soumis	à	enquête	
	
Ils	sont	volumineux		avec	beaucoup	d’informations	et	comportent	de	nombreuses	cartes.		
Cependant,	certaines	informations	sont	:	

- peu	claires,	ex	:		
o plan	de	zonage	ne	comporte	pas	le	tracé	des	rus	ou	des	étangs	

- incomplètes	,ex	:		
o plan	des	risques	et	contraintes	ne	comportent	pas	les	zones	Zh	connues	et	

délimitées	par	le	SAGE		
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o les	préconisations	particulières	liées	aux	3	zones	à	risques	situées	autour	du	
silo	et	dont	les	périmètres	sont	bien	reportés	sur	les	plans	n’ont	pas	été	
retranscrites	dans	le	règlement	

o les	stationnements	vélos	ne	sont	pas	indiqués	
	
- 	voire	comportent	des	erreurs,	ex	:	

o la	RD	201	est	classée	en	voie	à	grande	circulation	dans	le	rapport	de	
présentation	

o quelques	articles	du	règlement	sont	à	corriger		
o certaines	zones	ont	été	mal	classées	:	zone	N	au	nord	de	la	N4	sont	à	classer	

en	A	
o une	partie	d’une	zone	A	(parcelle	82)	classée	en	UB	

	
5.3	Sur	les	réponses	apportées	aux	diverses	observations	
	
La	plupart	des	observations	ont	fait	l’objet	de	réponses,	avec	prise	en	compte	immédiate	d’un	
grand	nombre	de	ces	observations	et	l’engagement	d’apporter	les	modifications	demandées	
dans	l’ensemble	des	documents	d’urbanisme	:		

o report	des	éléments	manquants	ou	erronés	sur	les	différentes	cartes	
o modification	de	zone	:	UXa	en	2Aux	
o diminution	du	nombre	d’hectares	de	terres	agricoles	passant	en	zone	

urbaine	afin	de	rester	dans	l’enveloppe	des	5%	de	diminution	de	la	zone	
agricole	(suppression	d’endroits	réservés,	reclassement	d’une	partie	de	zone	
urbaine	en	zone	naturelle	ou	agricole)	

o rectification	des	erreurs	ou	des	oublis	dans	le	règlement	
	

Les	réponses	aux	observations	du	public,	en	particulier	sur	le	non	classement	en	zone	
constructible	de	certaines	parcelles	et	sur	la	nécessité	d’avoir	un	règlement	protecteur	dans	le	
centre	ancien,	sont	bien	argumentées.	
	
Par	contre,	certains	aspects	font	l’objet	de	réponses	qui	restent	assez	imprécises	:		
	

o quelle	sera	la	destination	des	bâtiments	communaux	actuels	(ex	:	la	
mairie	actuelle	qui	sera	remplacée	par	d’autres	bâtiments)	

o quels	dispositifs	pour	favoriser	l’installation	de	commerces	ou	services	en	
centre	ville	

o quelles	mesures	pour	favoriser	l’usage	du	vélo	:	pas	de	création	de	piste	
en	site	propre	et		la	création	de	nouvelles	places	de	stationnement	public	
pour	les	voitures	est-elle	prioritaire	?	

	
Enfin,	le	choix	de	l’emplacement	pour	l’OAP,	contrairement	aux	affirmations,	restent	soumis	à	de	
fortes	contraintes	:	le	risque	d’inondation	ne	sera	levé	que	si	l’État	et	le	Département	réalisent	
les	travaux	nécessaires.	Le	bruit	et	la	pollution	atmosphérique	générés	par	la	circulation	sur	la	
RD	201	(plus	de	3470	véhicules	dont	220	camions	par	jour,	circulation	qui	devrait	encore	
s’accroitre	avec	l’installation	de	nouvelles	entreprises	dans	la	zone	d’activité)	et	sur	la	N4	n’ont	
fait	l’objet	d’aucune	étude.	
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AVIS	
	
	
Les	formes	et	les	procédures	de	l’enquête	ont	respecté	l’ensemble	de	la	réglementation	en	
vigueur	:	

- concertation	préalable		
- délibérations	et	arrêtés	du	Maire	
- consultation	de	la	MRAe	et	des	PPA	
- communication	et	affichage	
- composition	du	dossier	soumis	à	enquête	
- déroulement	de	l’enquête	
- mémoire	en	réponse	au	PV	de	synthèse	

	
Cependant,	la	commissaire	enquêteur	note	que	l’ensemble	de	la	mise	en	peuvre	de	l’élaboration	
du	PLU	a	traîné	en	longueur,	ce	qui	n’en	facilite	pas	l’appréciation	:	
a	traîné	en	longueur	:	

- L’élaboration	du	PLU	a	été	prescrit	en	2014	et	par	conséquent	les	données	chiffrées	du	
rapport	de	présentation	datent	pour	la	plupart	de	2012,	ce	qui	donne	une	image	un	peu	
ancienne	de	la	situation	

- La	commune	n’a	prescrit	les	modalités	d’enquête	qu’en	août	2019	(soit	5	ans	après)	et	
celle-ci	n’a	pu	débuter	qu’à	la	fin	octobre	2019	du	fait	d’une	demande	de	report	de	la	
CDEPNAF	

- Enfin,	le	cabinet	d’urbanisme	(au	nom	de	la	commune)	n’a	transmis	l’intégralité	du	
mémoire	en	réponse	que	le	20	décembre,	après	plusieurs	relances.		

	
Les	objectifs	du	PADD	:	

1-			Créer	un	pôle	d’équipements	administratifs	et	de	service	
2- Agrandir	et	améliorer	la	qualité	des	équipements	existants	
3- Créer	de	nouveaux	espaces	de	fonctionnement	
4- Accueillir	de	nouveaux	logements	sur	le	territoire	
5- Maintenir	et	développer	les	activités	et	les	commerces	sur	le	territoire	
6- Développer	les	communications	numériques	et	les	réseaux	d’énergie	
7- Valoriser	et	protéger	le	patrimoine	urbain	
8- Améliorer	les	transports	et	les	déplacements	

	
Les	objectifs	sont	en	conformité	avec	la	réglementation	et	les	attentes	des	services	de	l’Etat,	de	la	
Région	ou	du	Département.	Néanmoins,	leur	traduction	dans	les	documents	du	PLU	appelle	un	
grand	nombre	de	remarques	ce	que	n’ont	pas	manqué		de	faire	les	PPA,	la	commissaire	
enquêteur	et	dans	une	moindre	mesure,	le	public.	
	
Des	réponses	satisfaisantes	ont	été	apportées		avec	l’engagement	d’inclure	après	l’enquête	
publique,	pratiquement	toutes	les	demandes	de	modifications	afin	de	rendre	les	documents	plus	
clairs,		de	compléter	des	oublis	ou	de	rectifier	les	erreurs.		
Les	dispositions	de	l’AVAP	vont	permettre	de	préciser	encore	la	valorisation	et	la	protection	du	
patrimoine	urbain.	La	prise	en	compte	des	zones	naturelles	à	protéger	(cours	d’eau,	zones	
humides,	boisement)	est	bien	représentée.	
	
La	Commissaire	enquêteur	estime	néanmoins	que	certains	objectifs	auraient	pu	se	traduire	par	
des	dispositions	plus	volontaristes.	C’est	le	cas	des	objectifs	:	maintenir	et	développer	les	
commerces		(pas	de	dispositions	particulières	si	ce	n’est	de	créer	des	places	de	stationnement	
public	supplémentaires	alors	que	l’existant	n’est	pas	saturé)	)	ou	améliorer	les	transports	et	
déplacements	(pas	de	site	propre	pour	les	cycles).	Cependant,	il	faut	noter	que	l’amélioration	
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des	transports,	dépend	aussi	de	décisions	qui	échappent	à	la	commune	:	création	d’une	voie	
ferrée	ou	d’une	gare	par	exemple.		
	
Par	ailleurs,	des	questions	du	public	sont	restés	en	suspens	:	quel	impact	sur	les	finances	de	la	
commune	aura	le	choix	de	construire	un	nouveau	bâtiment	pour	la	mairie	plutôt	que	
d’aménager	le	bâtiment	existant	et	quelle	sera	la	destination	du	bâtiment	existant.	
	
Enfin,	une	décision	importante	reste	soumise	à	un	complément	d’études	et	aux	décisions	de	
l’État	et	du	Département:	l’ouverture	à	l’urbanisation	de	l’OAP.	
	
Suite	à	l’examen	de	l’ensemble	de	ces	éléments,	la	commissaire	enquêteur	émet		
un	avis	favorable	:	
	
sous	la	réserve	suivante	:	
L’ouverture	à	l’urbanisation	de	l’OAP	ne	pourra	s’engager	qu’après	une	étude	qui	définira	les	
mesures	nécessaires	pour	supprimer	les	risques	d’inondation	et	pour	réduire	la	pollution	
atmosphérique	et	celle	due	au	bruit	de	la	circulation	(sur	la	RN4	et	RD	201)	afin	que	les	
conditions	résultant	de	leur	mise	en	œuvre,	soient	conformes	à	la	réglementation	en	vigueur.	

	
avec	la	recommandation	suivante	:	la	mise	en	œuvre	d’un	PLU	révèle	souvent	que	certaines	
règles	sont	insuffisantes	ou	inadaptées	et	par	ailleurs,	la	réglementation	évolue.	Par	conséquent,	
un	PLU	doit	régulièrement	faire	l’objet	de	révisions	ou	de	modifications.			
A	cette	occasion,	il	serait	judicieux	de	mieux	prendre	en	compte	les	suggestions	de	plusieurs	PPA	
(en	particulier	celles	du	CRIDF,	énoncés	dans	le	SDRIF)	afin	de	mieux	intégrer	les	dispositions	
qui	concilient		préservation	des	espaces	naturels	et	agricoles,	développement	de	l’activité,	
création	de	logements	et	moindre	dépendance	à	la	voiture	individuelle.	
	
	
	
	
Rozay-en-Brie,	le	12	janvier	2019	

	
	
	
		
Edith	MARTINE	
Commissaire	enquêteur	
	
	
	
	
	
	








